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Art. 2.

Les produits cosmétiques qui ne respectent pas les dispositions de 
l’article premier du présent arrêté ne peuvent être ni mis sur le marché, ni 
vendus ou cédés au consommateur final à compter du 1er mars 2011.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et la Santé 
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le seize février deux 
mille onze.

Le Ministre d’Etat,

M. Roger.

 

Arrêté Ministériel n° 2011-81 du 16 février 2011 modifiant 
l’arrêté ministériel n° 91-370 du 2 juillet 1991 fixant la 
liste des substances classées comme stupéfiants.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 890 du 1er juillet 1970 sur les stupéfiants, modifiée ;

Vu la loi n° 1.029 du 16 juillet 1980 concernant l’exercice de la 
pharmacie, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 91-368 du 2 juillet 1991 fixant le régime des 
substances et préparations vénéneuses, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n° 91-370 du 2 juillet 1991 fixant la liste des 
substances classées comme stupéfiants, modifié ; 

Vu l’avis du Comité de la Santé Publique en date du 2 novembre 
2010 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 2 février 
2011 ;

Arrêtons :

Article Premier.

L’annexe IV de l’arrêté ministériel n° 91-370 du 2 juillet 1991, 
susvisé, est ainsi complétée :

- 4-méthylmethcathinone ou méphédrone, et ses sels ;

- Tapentadol et ses sels.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et la Santé 
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le seize février 
deux mille onze.

Le Ministre d’Etat,

M. Roger.

 

Arrêté Ministériel n° 2011-82 du 18 février 2011 portant 
agrément de l’association dénommée «Société Nautique 
de Monaco».

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 1.355 du 23 décembre 2008 concernant les associations 
et les fédérations d’associations ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2009-40 du 22 janvier 2009 portant application 
de la loi n° 1.355 du 23 décembre 2008, susvisée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 50-47 du 30 mars 1950 portant autorisation 
et approbation des statuts de l’association dénommée «Société Nautique 
de Monaco» ;

NUMERO 
D’ORDRE

SUBSTANCE CONCENTRATION 
maximale
autorisée

LIMITATIONS
et exigences

CONDITIONS D’EMPLOI
et avertissements à reprendre 

obligatoirement sur
l’étiquetage

a b c d e

58 Ethyl Lauroyl Arginate HCl 
(INCI) (*5)

Na-dodécanoyl-L-arginate 
d’éthyle, hydrochloré

N° CAS 60372-77-2

N° CE 434-630-6

0,4 % Ne pas utiliser dans les produits 
pour les lèvres, les produits 
buccodentaires et les sprays.

(*5) Pour des utilisations autres que comme agent conservateur, voir au numéro d’ordre 207 de l’arrêté ministériel n° 2003-126 du 12 février 2003 fixant la liste des subs-
tances qui ne peuvent être utilisées dans les produits cosmétiques en dehors des restrictions et conditions fixées par cette liste, modifié.


